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Résolution du Parlement européen sur la situation en Géorgie

Le Parlement européen,
–
vu ses précédentes résolutions sur la Géorgie et, en particulier, celles du 26 octobre 2006
, du 29 novembre 2007
 et du 5 juin 2008
,

–
vu son rapport du 17 janvier 2008 sur une politique de l'UE pour le Caucase du Sud plus efficace
 et son rapport du 15 novembre 2007 sur le renforcement de la politique européenne de voisinage
,

–
vu ses résolutions antérieures sur les relations UE/Russie, notamment sa résolution sur le sommet UE/Russie du 19 juin 2008
,

–
vu les conclusions sur la situation en Géorgie que le Conseil Affaires générales et relations extérieures a formulées le 13 août 2008,

–
vu l'action commune 2008/450/PESC du Conseil du 16 juin 2008 concernant une nouvelle contribution de l'Union européenne au processus de règlement du conflit en Géorgie/Ossétie du Sud, et d'autres actions communes antérieures du Conseil sur le même sujet
,

–
vu les conclusions sur la situation en Géorgie que le Conseil européen a formulées lors de sa réunion extraordinaire du 1er septembre 2008
,

–
vu l'article 103, paragraphe 2, de son règlement,

A.
considérant que la délivrance de passeports russes aux citoyens de l'Ossétie du Sud et le soutien apporté au mouvement séparatiste, de même qu'une intensification des opérations militaires de séparatistes contre des villages à population géorgienne, ont accru les tensions dans l'Ossétie du Sud, tandis que des troupes russes effectuaient en juillet des manœuvres sur une grande échelle à proximité de la frontière de la Géorgie,

B.
considérant que des heurts ont eu lieu, le 8 août 2008, à Tskhinvali, capitale de l'Ossétie du Sud, région séparatiste de Géorgie, entre des forces de la République de Géorgie et des forces russes qui ont étendu, le 11 août, leur offensive sur le territoire même de la Géorgie,

C.
considérant que les présidents de la Géorgie et de la Russie se sont engagés, le 12 août, à respecter un accord résultant des efforts de médiation conduits par l'Union européenne et consistant dans un cessez-le-feu immédiat, le retrait des forces géorgiennes et russes sur leurs positions antérieures au 7 août et l'ouverture de pourparlers internationaux en vue de la mise en place à brève échéance d'un mécanisme international ouvrant la voie à un règlement pacifique et durable du conflit,

D.
considérant que l'OTAN a décidé, le 19 août, de suspendre ses échanges réguliers à haut niveau avec la Russie en jugeant l'action militaire de ce pays "disproportionnée" et "incompatible avec sa mission de maintien de la paix dans certaines parties de la Géorgie" et que le "cours normal des relations" ne pourrait pas se poursuivre tant que les troupes russes stationneraient en Géorgie,

E.
considérant que la Russie a retiré, le 22 août, des chars, des pièces d'artillerie et des centaines de soldats de leurs positions les plus avancées en Géorgie, mais commande toujours l'accès à la ville portuaire de Poti, dans le sud de l'Abkhazie, et a établi de nouveaux postes de contrôle autour de l'Ossétie du Sud et de l'Abkhazie,

F.
considérant que la Chambre haute du parlement de la Russie a adopté, le 25 août, une résolution demandant au président de reconnaître l'indépendance de l'Abkhazie et de l'Ossétie du Sud, régions séparatistes de la Géorgie, avant que le président Medvedev reconnaisse officiellement, le 26 août, ces deux régions comme des États indépendants,

1.
demande à la Russie de respecter la souveraineté, l'intégrité territoriale et l'inviolabilité des frontières internationalement reconnues de la République de Géorgie et, par conséquent, rejette la reconnaissance par la Fédération de Russie de l'indépendance de l'Ossétie du Sud et de l'Abkhazie, régions géorgiennes séparatistes, comme contraire au droit international;

2.
souligne que la Russie n'a aucun motif légitime pour envahir la Géorgie, occuper des parties de son territoire et menacer de renverser le gouvernement d'un pays démocratique, et qu'elle ne possède aucun intérêt légitime dans d'autres États souverains;

3.
souligne que le partenariat entre l'Europe et la Russie doit reposer sur le respect des règles fondamentales de la coopération européenne, traduit non seulement en paroles mais aussi dans les actes; approuve, par conséquent, la ferme condamnation par le Conseil européen des actes de la Russie, notamment la reconnaissance par Moscou de l'indépendance de l'Abkhazie et de l'Ossétie du Sud;

4.
réaffirme son profond attachement au principe selon lequel aucun pays tiers ne peut s'opposer à la décision souveraine d'un autre pays d'adhérer à une organisation ou à une alliance internationale et n'a le droit de déstabiliser un gouvernement démocratiquement élu; juge préoccupante, par conséquent, la volonté de la Russie de renverser Mikhail Saakashvili, président démocratiquement élu, et de le remplacer par un président favorable au gouvernement russe;

5.
s'inquiète vivement de l'incidence des mines russes sur l'activité économique et sociale de la Géorgie, eu égard notamment à l'explosion, le 16 août à proximité de Kaspi, d'un pont ferroviaire sur la principale voie ferrée reliant Tbilissi à Poti et à l'explosion, le 24 août à proximité de Gori, d'un train transportant du pétrole brut du Kazakhstan destiné à l'exportation via Poti; souligne que ces deux actes sont contraires à l'accord de cessez-le-feu;

6.
condamne la poursuite des transferts forcés de populations géorgiennes vivant en Ossétie du Sud, effectués même après la signature du cessez-le-feu, et prie les autorités de la Russie et de l'Ossétie du Sud d'assurer le retour de ces populations;

7.
prie instamment la Russie d'honorer tous les engagements de l'accord de cessez-le-feu conclu et signé grâce aux efforts diplomatiques de l'Union européenne, à commencer par le retrait complet et immédiat de ses troupes de la Géorgie proprement dite et par la réduction de sa présence militaire en Ossétie du Sud et en Abkhazie à l'effectif des forces déployées pour le maintien de la paix dans ces deux provinces avant l'éclatement du conflit; condamne le pillage généralisé commis par les forces russes d'invasion et les mercenaires qui les accompagnent;

8.
approuve, à cet égard, la décision prise par le Conseil européen de confier à son président la mission de se rendre, le 8 septembre, à Moscou avec le Président de la Commission et le Haut Représentant afin de poursuivre les discussions avec la Russie pour obtenir la pleine application de l'accord en six points;

9.
invite l'Union européenne, l'OTAN et ses membres à explorer, sur la base d'une position commune, toutes les voies en vue de persuader le gouvernement russe de se conformer au droit international, condition nécessaire pour jouer un rôle responsable dans la communauté internationale; rappelle à la Russie la responsabilité qui lui incombe, en tant que puissance détentrice d'un droit de veto à l'ONU, dans l'instauration d'un ordre mondial fondé sur la paix;

10.
demande au Conseil et à la Commission de revoir leur politique envers la Russie dans le cas où ce pays ne remplirait pas les engagements qu'il a pris dans l'accord de cessez-le-feu; approuve, par conséquent, la décision du Conseil européen de reporter les négociations sur l'accord de partenariat et de coopération tant que les troupes russes ne seront pas revenues sur leurs positions antérieures au 7 août;

11.
prie les États membres de l'Union européenne de revoir le régime de délivrance de visas pour les activités économiques en Ossétie du Sud et en Abkhazie;

12.
prie le Conseil et la Commission de faire preuve d'une forte volonté politique dans le conflit, et notamment à l'égard de la Russie, et d'exploiter les possibilités politiques et économiques telles qu'elles se présentent aujourd'hui; souligne que l'Union européenne se doit d'afficher sur ce sujet une position commune;

13.
félicite la présidence française de l'Union européenne d'avoir obtenu rapidement un accord de cessez-le-feu;

14.
demande que l'Union européenne participe substantiellement au mécanisme international prévu pour le règlement du conflit sur la base des décisions de l'OSCE, qui doit conduire au retrait des troupes russes, puis au déploiement d'une force internationale de maintien de la paix, impliquant notamment une mission clairement identifiable au titre de la politique européenne de sécurité et de défense (PESD);

15.
appelle de ses vœux un déploiement rapide des actions humanitaires internationales et invite l'Union européenne et ses États membres à accorder un financement suffisant de l'aide d'urgence à apporter aux victimes de la crise, les dotations budgétaires de l'UE précédemment affectées à la Fédération de Russie devant servir partiellement à cette fin; souligne que la Russie doit permettre le libre accès des opérations d'aide à toutes les régions de la Géorgie, que les troupes russes y soient aujourd'hui stationnées ou non;

16.
prie la Commission, le Conseil et les États membres de participer rapidement à la reconstruction des infrastructures de la Géorgie;

17.
prie toutes les parties au conflit de permettre que l'aide humanitaire parvienne sans aucune restriction aux victimes, en particulier aux personnes réfugiées ou déplacées;

18.
demande que soit conduite une enquête internationale indépendante sur les crimes qui auraient été commis par les parties au conflit en Géorgie, depuis les premiers événements à Tskhinvali et dans ses environs, entre le 1er et le 7 août, jusqu'au nettoyage ethnique perpétré ultérieurement en Ossétie du Sud et en Abkhazie;

19.
demande au Conseil et à la Commission de poursuivre la politique européenne de voisinage en l'adaptant davantage aux besoins de nos partenaires orientaux, notamment en renforçant la présence de l'Union européenne dans la région de la mer Noire, de faire leur la proposition formulée par le Parlement européen d'une Zone économique européenne plus ou la proposition suédo-polonaise, ainsi que de hâter la mise en place d'une zone de libre-échange, particulièrement avec la Géorgie, l'Ukraine et la République de Moldova; est d'avis que la libéralisation de la politique de l'UE à l'égard de ces pays en matière de visa doit tenir compte du fait que la Russie s'est vu octroyer en ce domaine de meilleures conditions que celles dont ils bénéficient;

20.
prie le Conseil et la Commission d'organiser une conférence sur la politique européenne de voisinage à Tbilissi;

21.
demande au Conseil et à la Commission de réfléchir dès à présent à la définition de nouveaux mécanismes permettant de résoudre efficacement les conflits dans la région;

22.
demande au Conseil et à la Commission d'organiser une conférence internationale des donateurs pour la reconstruction de la Géorgie, d'étudier la possibilité de mettre en œuvre un ambitieux plan de l'Union européenne pour aider financièrement à la reconstruction des régions de la Géorgie touchées par la guerre et pour assurer une plus grande présence politique de l'UE dans ce pays et dans toute la région;

23.
affirme, en tant que représentant des peuples européens, que les citoyens européens doivent être associés, au travers de leurs représentants, au règlement de la situation; suggère, à cet égard, que soit envisagée, en fonction de l'évolution de la gravité de la situation en Géorgie, une réunion extraordinaire des commissions des affaires étrangères du Parlement européen et des parlements nationaux des États membres;

24.
souligne l'importance du rôle que la Géorgie peut jouer dans l'amélioration de la sécurité de l'approvisionnement énergétique de l'UE en offrant une voie de transit différente du tracé russe; juge indispensable de protéger efficacement les infrastructures en place, comme l'oléoduc BTC, et invite la Commission à proposer à la Géorgie toute l'assistance nécessaire à cette fin; souhaite que l'Union européenne s'engage avec détermination dans la réalisation du projet d'oléoduc Nabucco, retenu comme un projet prioritaire de l'UE, qui traverserait le territoire de la Géorgie;

25.
souligne l'importance que revêtent pour la sécurité et la stabilité de la zone euro-atlantique des relations UE-États-Unis sur un pied d'égalité et rappelle qu'une politique commune des partenaires transatlantiques est le moyen le plus efficace de résoudre les problèmes auxquels sont confrontés les deux partenaires;

26.
rappelle que l'OTAN a décidé, lors de la réunion qu'elle a tenue à Bucarest le 3 avril 2008, que la Géorgie deviendrait membre de l'Alliance et estime que la Géorgie est toujours sur la voie d'une adhésion ultérieure à l'Alliance;

27.
estime que l'UE aurait pu jouer, dans la crise actuelle, un rôle encore plus affirmé si la politique européenne dans le domaine des affaires étrangères, de la défense de la sécurité était renforcée et que le traité de Lisbonne, notamment avec la création du poste de Haut représentant, la clause de solidarité et la politique de l'UE en matière de sécurité énergétique, offre à cet égard la voie à suivre;

28.
charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil, à la Commission, aux États membres, aux présidents des parlements des États membres, aux présidents et aux parlements de la Géorgie et de la Fédération de Russie, à l'OTAN, à l'OSCE et au Conseil de l'Europe.

� Textes adoptés P6_TA(2008)0253.


� Textes adoptés P6_TA(2007)0572.


� Textes adoptés P6_TA(2008)0253.


� Textes adoptés P6_TA(2008)0016.


� Textes adoptés, P6_TA(2007)0538.


� Textes adoptés P6_TA(2008)0309.


� JO L 157 du 17.6.2008, p. 110.


� 12594/08.
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